










LE MAGAZINE DE LA FNARS I ÉTÉ 2016

ABONNEZ-VOUS 
À « F » LE MAGAZINE 
DE LA FNARS ! 

��

MERCI DE JOINDRE VOTRE RÈGLEMENT À LA COMMANDE
� M. � Mme

Nom : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Prénom : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

Fonction :  ……………………………………………………………………………………………………………………………E-mail :  ………………………………………………………………………………………………………………… 

Organisme 

Sigle :  ……………………………………………………………………………………………………………………………………Intitulé :  …………………………………………………………………………………………………………………

Adresse : Précisez s’il s’agit de : � l’adresse de l’organisme � votre adresse personnelle

 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………

 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Code postal :  ………………………………………………………………………………………………………………………Ville :  ……………………………………………………………………………………………………………………

Tél. : |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| Fax : |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__|

E-mail de l’organisme ……………………………………………………………………………………………………… 

  Les informations ci-dessus sont destinées au seul usage de la FNARS : le signataire autorise leur traitement automatisé. 
Conformément à la loi "Informatiques et libertés", vous disposez du droit d’accès et de rectification auprès de la FNARS.

FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS D’ACCUEIL ET DE RÉINSERTION SOCIALE
76 rue du Faubourg-Saint-Denis – 75010 Paris – fnars@fnars.org – http: / / www.fnars.org
Tél.: 01 48 01 82 00 - fax : 01 47 70 27 02

� 1 abonnement annuel pour 4 numéros  ………………………………………………………………………………………………………………………………………10 €
� 2 abonnements annuels pour 4 numéros ……………………………………………………………………………………………………………………………………15 €
� 5 abonnements annuels pour 4 numéros ……………………………………………………………………………………………………………………………………30 €
� 10 abonnements annuels pour 4 numéros …………………………………………………………………………………………………………………………………50 €
RÉGLEMENT PAR CHÈQUE À L’ORDRE DE LA FNARS Les prix sont nets, port compris

F
LE MAGAZINE 
DE LA FNARS
N°6 � HIVER 2014

DOSSIER
LA MALADIE, CET OBSTACLE
À L’INSERTION

« QUAND LA VIE SE FAIT AU JOUR LE JOUR, 
COMMENT PRENDRE DES RENDEZ�VOUS 
MÉDICAUX ET SUIVRE DES TRAITEMENTS ? »
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DOSSIER
� ÉGAUX EN DROITS, 
VRAIMENT ? �

� ON DOIT ÊTRE CONSIDÉRÉS COMME DES CITOYENS À 
PART ENTIÈRE, DANS LES ADMINISTRATIONS OU AILLEURS, 
ET NON PAS COMME DES SOUS�HOMMES… �
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UN REGARD NOUVEAU 
SUR LE LOGEMENT SOCIAL 
Au travers des principales idées reçues, les auteurs reviennent 
sur l’histoire de la construction de logements sociaux, sur leur 
implantation géographique, leur coût, le profil des résidents, mais 
également sur les enjeux politiques et sociaux qu’ils soulèvent. En 
s’appuyant sur des données statistiques, des analyses précises 
et de nombreux témoignages, ils déconstruisent une à une les 
croyances les plus populaires pour mieux rappeler la vraie voca-
tion de ces logements à bas coût qui accueillent aujourd’hui plus 
de 10 millions d’habitants en France. 

IDÉES REÇUES SUR LE LOGEMENT SOCIAL # 
JEAN-MARC STÉBÉ, HERVÉ MARCHAL, 
MARC BERTIER # LE CAVALIER BLEU

RELEVER LE DÉFI DE 
LA LUTTE CONTRE LA 
PAUVRETÉ
La pauvreté en France concerne près de 14 % de la population. 
Cette réalité pousse une fraction des politiques et de l’opinion à 
dénoncer « l’assistanat », alors que la majorité des adultes pauvres 
occupent un emploi. La pauvreté résulte bien plus souvent d’un 
« héritage familial » ou d’accidents de la vie que d’un manque de 
volonté. Selon Denis Clerc et Michel Dollé, réduire la pauvreté 
est possible sans alourdir pour autant les dépenses publiques, 
en actionnant les bons leviers (formation, insertion par l’activité 
économique, soutien renforcé des institutions publiques en 
faveur des enfants pauvres, refonte des aides sociales, etc.). 
C’est un enjeu de justice sociale, un investissement dont toute la 
société tirera profit. 

COMMENT RÉDUIRE LA PAUVRETÉ ? UN DÉFI À 
NOTRE PORTÉE # 
DENIS CLERC ET MICHEL DOLLÉ # 
LES PETITS MATINS

SUR LE CHEMIN DE L’ANGLETERRE
En janvier 2016, Arte Reportage donne carte blanche à Yolande Moreau, actrice et réalisatrice, 
pour évoquer la question des réfugiés. Elle choisit de passer une dizaine de jours dans les 
jungles de Calais et de Grande-Synthe, elle en tire une œuvre très personnelle de 32 minutes. 
De sa voix sobre, elle récite, avec une poésie décalée, les textes écrits par Laurent Gaudé. Elle 
raconte les kilomètres parcourus et les espoirs déçus des migrants qu’elle a croisés, l’indigna-
tion des bénévoles aussi. Elle donne à voir les images brutes de ces camps de fortune, les 
témoignages qu’elle a recueillis. Elle questionne le sort réservé par la France à ces exilés qui 
ont subi l’oppression dans leur pays d’origine. « L’Europe a laissé tomber un peu d’elle-même 
dans la boue de Grande-Synthe », dit-elle. Un peu de poésie contre la honte. Un vent de révolte 
contre l’ignorance. 

NULLE PART EN FRANCE # YOLANDE MOREAU # 
DISPONIBLE EN REPLAY SUR ARTE.TV
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VIDEO

UN PEU, BEAUCOUP, 
À LA FOLIE  
Dans le monde, une personne sur quatre souffre 
d’un trouble psychique au cours de sa vie. En France, 
1,4 million de personnes sont suivies par les services 
de psychiatrie publique. L’exposition Mental désordre 
invite le public à porter un autre regard sur les troubles 
psychiques en dissipant les préjugés. Dans une scé-
nographie en trois séquences, ponctuée des œuvres 
de l’artiste finlandaise Vappu Rossi, jeux, maquettes, 
témoignages, quiz, tests et simulations placent le visi-
teur au cœur d’une expérience sensorielle qui le sen-
sibilise au vécu des personnes souffrant de troubles 
mentaux pour appréhender autrement la maladie psy-
chique. 

MENTAL DÉSORDRE # 
À LA CITÉ DES SCIENCES ET DE 
L’INDUSTRIE # JUSQU’AU 6 NOVEMBRE 2016 
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« D’où vous vient cet 
intérêt pour l’insertion ?
Christophe Sirugue : J’étais 
vice-président du Grenelle 

de l’insertion et ce sont des théma-
tiques sur lesquelles j’ai beaucoup 
travaillé. Il y a eu un long chemine-
ment depuis le Grenelle de l’insertion, 
avec plusieurs séquences. D’abord 
avec un premier rapport demandé 
par l’ancien Premier ministre, Jean-
Marc Ayrault, sur l’évolution de la 
prime pour l’emploi, et qui a abouti à 
la création de la prime d’activité. 
Puis le gouvernement s’est dit qu’il 
fallait poursuivre la réflexion avec les 
acteurs du plan quinquennal de lutte 
contre la pauvreté et pour l’inclusion 
sociale. Et on m’a demandé de faire 
une analyse des minima sociaux. Au 
début, je ne devais travailler que sur 
le RSA et l’ASS (allocation de solida-
rité spécifique) mais quand j’ai reçu 
ma lettre de mission, en octobre 
2015, j’ai vu que cette analyse portait 
sur l’ensemble des minima sociaux. 

Pourquoi réformer les minima 
sociaux ?
C. S. : Le pays vit avec des disposi-
tifs juxtaposés et qui sont basés sur 
le statut des personnes. Je suis un 
adepte du droit commun et je trouve 
que le statut est stigmatisant, injuste 
et difficile à porter.
J’ai alors compris l’intérêt de prendre 
l’ensemble des minima sociaux, 
puisqu’il s’agit de dispositifs qui ont la 

même ambition, celle de lutter contre 
la précarité. Mais nous avons vite 
démontré qu’il y avait un problème 
d’accès aux droits, d’égalité voire de 
compréhension des dispositifs par 
les allocataires, mais également les 
personnes chargées de les instruire. 
J’ai été surpris de voir les différences 
dans les droits attachés à un minima 
social, même si je savais déjà que les 
droits connexes variaient d’un terri-
toire à un autre. J’ai donc constaté 
que des gens avec les mêmes res-
sources n’avaient pas accès aux 
mêmes droits. Par exemple, certains 
droits sociaux vous exonèrent des 
impôts locaux ou de la redevance 
audiovisuelle et d’autres non !
L’exonération de la redevance télé-
visuelle n’est pas contestée pour un 
allocataire de l’Aspa (allocation de 
solidarité aux personnes âgées) mais 
cela n’est pas si clair vis-à-vis de celui 
qui touche le RSA, alors que leurs 
revenus sont équivalents…
Donc, aujourd’hui, si on aligne les dix 
minima sociaux, on a une image de 
l’injustice.

Quelles sont vos propositions ? 
C. S. : Dans le rapport, il y avait trois 
scénarios avec des philosophies dif-
férentes (cf. ci-dessus). Je considère 
que le premier scénario est défen-
dable si l’on considère que les dif-
férents minima sociaux répondent 
à des situations spécifiques et qu’il 
n’y a pas de raison d’aligner tout le 

monde. Dans ce cas, on garde une 
approche par statut. Le deuxième 
scénario permet de simplifier l’exis-
tant en créant cinq pôles de minima 
sociaux. Mais alors on réforme sans 
réformer, même si c’est plus simple 
car il n’y en a plus que cinq. Ce scé-
nario n’incarne pas de choix politique. 
Enfin, le troisième scénario est un vrai 
choix de changement de système. 
On n’intervient plus en prenant en 
compte le statut, mais on dit que la 
société est capable de proposer un 
socle à tous, sans limite d’âge. Ceci 
en gardant deux situations distinctes : 
ceux qui ne peuvent plus travailler, 
et ceux qui sont dans un parcours 
d’insertion dont la vocation est de 
sortir des minima sociaux. Ces der-
niers touchent donc une allocation 
complémentaire, mais ce scénario 
réaffirme la primauté de la politique 
d’insertion. Nous avons longtemps 
hésité entre les scénarios un et trois 
car nous nous demandions si nous 
devions nous placer dans l’immédia-
teté ou pas. 

Quelles seront les suites données 
à ces propositions de réforme ?
C. S. : Le Premier ministre a annoncé 
qu’il allait intégrer ces pistes de 
réformes dès le budget prévision-
nel de 2017, avec notamment des 
éléments du scénario un quant à 
l’exemption de renouvellement de 
l’AAH (allocation adulte handicapé) 
tous les dix ans. Le Premier ministre 

était plutôt sur le scénario un, mais 
avec l’objectif de tendre vers le trois.
La grande question est de savoir 
s’ils inscrivent dans un texte que les 
minima sociaux sont étendus aux 
personnes entre 18 et 25 ans. Cela 
aura une incidence, y compris pour 
les familles, parce que cette nou-
velle prestation pour un jeune sera 
intégrée dans les ressources de la 
famille et cela enlève une demie part 
au niveau des impôts sur le revenu. 
Je pense qu’on a besoin d’un an de 
travaux pour mettre cela en place.
Ce que j’essaie de plaider, c’est que 
cela soit inscrit dans la loi avant la fin 
du mandat. Avec deux options : soit 
ils se raccrochent au projet de loi de 
finances, soit ils font voter un texte 
spécifique.
La loi ne sécurise pas tout, mais 
quand c’est voté cela veut dire qu’il 
faut voter autre chose pour le défaire 
et publiquement cela se voit ! 

Propos recueillis par Céline Figuière

I L’INVITÉ

Entretien avec Christophe Sirugue, secrétaire de la commission des A� aires sociales à l’Assemblée nationale, quelques 
semaines après la remise du rapport « Repenser les minima sociaux – vers une couverture socle commune » au Premier ministre. 
Le député présentait trois scénarios de réforme : le premier visant à simpli� er l’architecture des minima sociaux pour en faci-
liter l’accès, le deuxième à réduire par deux le nombre de dispositifs existants (passer de dix à cinq) et, le troisième, qui a sa 
préférence, recommande la création d’une « couverture socle commune » qui remplacerait tous les minima sociaux actuels.

« AUJOURD’HUI, SI ON ALIGNE 
LES DIX MINIMA SOCIAUX, ON A 
UNE IMAGE DE L’INJUSTICE. » 
CHRISTOPHE SIRUGUE
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